
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Protocole entre l’Union européenne, la Communauté européenne, la Confédération suisse et la Principauté du Liechtenstein relatif à l’adhésion de la Principauté de Liechtenstein à l’accord entre l’Union européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse sur l’association de la Confédération suisse à la mise en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen

1.
Rapporteur: Eva KLAMT (PPE/DE-DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0246/2008 / P6_TA-PROV(2008)0321

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008

4.
Objet : association du Liechtenstein à l’acquis de Schengen

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0251(CNS)
6.
Base juridique: article 62, article 63, point 1), point 3) a) et b), article 66, article 95, article 300, paragraphe 2, premier alinéa, et article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: les amendements du Parlement européen contestent la base juridique de la décision de conclusion s’appuyant sur le premier pilier et demandent son remplacement par la procédure d’avis conforme. La Commission ne partage pas la position du PE et maintient sa position selon laquelle seule la consultation de celui‑ci est nécessaire. Les amendements adoptés par le Parlement ne sont donc pas acceptables.
La Commission considère que le comité mixte créé au titre de l’accord n’a qu’un pouvoir limité de prendre des décisions juridiquement contraignantes au sujet du règlement des différends. Ce sont les institutions de l’UE qui continuent de détenir les pouvoirs législatifs. La création du comité mixte n’est donc pas suffisante pour nécessiter l’avis conforme du Parlement.

La même base juridique a été choisie pour l’accord avec la Suisse auquel adhère le Liechtenstein. Or, cette base juridique n’a finalement pas été contestée par le Parlement européen devant la Cour de justice.

9.
Perspectives d’amendement de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition pour les raisons indiquées au point 8.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait procéder à l’adoption de la proposition de la Commission. L’adoption de cette décision de conclusion sur la base du premier pilier aura lieu en même temps que celle de la décision de conclusion sur la base du troisième pilier (elle devrait avoir lieu au cours du second semestre de 2008 étant donné que trois États membres ont fait une déclaration conformément à l’article 24, paragraphe 5, du traité sur l’Union européenne).




Commission européenne, B-1049 Bruxelles – Belgique, Téléphone : (32-2) 299 11 11.

Bureau: BERL 7/352, Téléphone: ligne directe (32-2) 299 31 45, Télécopieur: 296 59 57. 

2

